
 
 

MANIFESTE POUR LA CREATION D’UN RESEAU DE 
PLAIDOYER EN FAVEUR DE LA PAIX, DE LA 

SECURITE ET DU DEVELOPPEMENT AU NORD 
MALI. 

 
 

A l’occasion du Forum de Kidal tenu du 31 octobre au 02 novembre 2009, la 
majorité des participants a convenu de la nécessité de mettre en place un 
Réseau de plaidoyer dont le but fondamental est de s’impliquer activement 
par des moyens pacifiques pour la recherche de la paix et du 
développement dans le Nord du Mali. 
 
En effet, depuis 1990 cette partie de notre pays est en proie à des 
soubresauts récurrents souvent extrêmement violents qui dénotent d’un 
malaise réel auquel il urge de trouver une réponse adéquate dans un cadre 
apaisé et républicain.  
 
Les leaders de nombreuses communautés (toutes ethnies confondues) ont 
donc décidé librement d’instituer un lobby citoyen et très engagé pour 
résorber le long retard que le Nord accuse dans son épanouissement. 
 
Aujourd’hui, ce vaste bled perdu et hostile est l’objet de toutes les 
convoitises : odeurs de pétrole, indices probants sur la présence d’uranium, 
espace stratégique pour la lutte contre le terrorisme international, 
l’émigration clandestine, les trafics de tous genre, etc. Il importe donc 
impérativement de veiller à ce que ces nombreuses potentialités soient 
judicieusement exploitées et au bénéfice d’abord des populations locales. 
Il est évident que si on n’y prend garde, de tels atouts peuvent même être à 
l’origine d’une instabilité chronique et de frustrations explosives. 
 
Dans cette perspective, le Réseau qui est mis en place entend jouer un rôle 
de sentinelle pour prévenir le pillage de nos ressources, 
l’instrumentalisation de nos régions à des fins inavouées et les atteintes 
graves à l’environnement et au cadre de vie des populations. 



 
Le Réseau est donc avant tout l’expression vivace d’une prise de conscience 
collective des communautés qui le composent sur la nécessité de conjuguer 
leurs efforts pour exercer une pression soutenue sur les pouvoirs publics 
ainsi que les partenaires au développement afin d’aplanir le déséquilibre 
entre le Nord et le Sud de notre pays et raffermir davantage notre Unité 
nationale maintes fois mise à l’épreuve. 
 
Il est dénommé : Réseau de Plaidoyer pour la Paix, la Sécurité et le 
Développement dans le Nord du Mali. 
 
Il compte principalement s’appuyer sur quatre (04) actes majeurs de notre 
histoire politique récente pour identifier, légitimer et conduire ses actions. 
 
Il s’agit de : 

1 Le Pacte National 
2 Les Accords d’Alger 
3 Le PDES notamment ses programmes dédiés pour le Nord 
4 Et les Résolutions du Forum de Kidal.  
 

Ses statuts en cours d’élaboration détermineront ses modalités de 
fonctionnement ainsi que son architecture organisationnelle. 
 
Ce qu’il faut retenir, c’est qu’il s’agira d’une convergence synergique de 
nombreuses communautés qui font le serment de proscrire la violence 
comme moyen de revendication mais de n’épargner aucune voie de droit 
pour que le Nord du Mali cesse d’être une éternelle zone grise toujours à la 
traîne du reste du pays. 
 
Dans cette dynamique, les chefs traditionnels, les leaders des mouvements 
associatifs d’envergure au moins interrégionale, les élus, les chefs de 
fractions et de villages, les cadres, etc seront tous mis à contribution pour 
que cet objectif ne soit pas une gageure.   
 
 Les axes prioritaires qui focalisent les attentes des initiateurs de ce Réseau 
sont essentiellement de 06 ordres : 
 



4 Adapter la gouvernance du Nord à ses spécificités : Dans ce cadre, il 
faut créer d’abord les conditions d’un recensement quasi exhaustif 
des communautés pour en connaître le poids démographique 
approximatif et mieux évaluer leurs besoins.  Il faut rappeler que la 
composante nomade de ces populations éprouve d’énormes 
difficultés pour participer pleinement à la vie citoyenne nationale 
surtout depuis la suppression des Bureaux de vote itinérants. Une 
reforme en profondeur de l’organisation infra administrative 
s’impose à ce niveau. Les fractions nomades bâties autour de critères 
de consanguinité et d’ancêtres éponymes doivent être 
progressivement supplantées par des sites de sédentarisation ayant 
chacun ses parcours pastoraux bien définis.  Les cartes scolaire, 
sanitaire, hydraulique, etc doivent être conçues en tenant compte de 
l’immensité des espaces et du mode de vie particulier de leurs 
occupants. Les agents des services déconcentrés doivent être 
spécialement formés pour exécuter délicatement leurs missions dans 
ce cadre austère et fuyant. 

 
5  Promouvoir l’emploi des jeunes : La jeunesse du Nord est très 

largement désoeuvrée. Elle est aussi exposée aux tentations les plus 
viles : nébuleuse islamiste, pègre narcotique, filières des migrations 
clandestines, etc. Des programmes conséquents doivent être décidés 
en faveur de cette frange extrêmement vulnérable de la population et 
qui est confrontée depuis de longues années à une véritable crise 
existentielle. 

 
6 Promouvoir les droits humains et lutter contre toutes les formes 

d’injustices sociales et d’exclusions. 
 

 
7 Réaffirmer l’autorité morale des chefs coutumiers dont la 

déliquescence s’est avérée être source de désordres et de perte de 
repères. L’implication plus active de ces chefferies doit permettre de 
renforcer les fondements de nos sociétés ébranlées par une longue 
période d’anarchie rampante et de conflits divers. 

 
8 Mettre en avant dans chaque action les trois piliers du 



développement durable : économique, social et environnemental. 
Tirer le meilleur parti possible de la future manne pétrolière et de 
l’exploitation de toute autre ressource naturelle que recèle le Nord. 

 
9 Relier véritablement le Nord au Réseau Routier National, réaliser 

certains grands projets porteurs (barrage de Tawsa, remise en eau du 
Faguibine, des Daounas, etc) et créer un cadre incitatif pour la 
promotion des investissements dans ces régions.    

 
L’avènement de ce Réseau doit donc sonner comme un véritable 
« Eveil ». Il doit permettre de restaurer les liens positifs ancestraux entre 
les communautés et être ainsi un puissant régulateur de la cohésion 
sociale. 
 
Sa principale ambition est de donner aux populations un moyen sans 
précédent d’influer sur le cours de leur destin et d’être un interlocuteur 
vigilant de l’Etat pour un réel décollage du Nord du Mali. 

 
Kidal, le 03 novembre 2009 

Le Président du Comité provisoire 
 
 
 

                                                                                     
Alhabass Ag Intalla 

Député à l’Assemblée Nationale 
                                                                                                        Elu à Kidal.     

  
      
    


